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taux
Question écrite n° 56784

Texte de la question

M. Jean-Pierre Decool attire l'attention de M. le ministre des finances et des comptes publics sur les taux réduits
de TVA pratiqués sur les ventes à emporter de produits alimentaires. Consignés dans le dernier Bulletin officiel
des impôts, les taux réduits de TVA pratiqués sur les ventes à emporter de produits alimentaires différent selon
la nature des produits. Ainsi, concernant les viandes, volailles, poissons, coquillages et oeufs, il est précisé au
paragraphe 380 que « ces produits sont soumis au taux réduit de 5,5 % quelle que soit leur présentation : frais,
congelés, surgelés ou en plats préparés ». Concernant les ventes à emporter de produits alimentaires évoquées
au paragraphe 430, le taux de TVA appliqué est quant à lui de 7 %. Ces ventes à emporter de produits
alimentaires sont par ailleurs définies comme « la fourniture de nourriture préparée et ou de boissons, destinées
à une consommation immédiate, c'est-à-dire dans les instants suivant l'achat, que ces produits soient vendus
chauds ou froids ». Malgré des dispositions relativement claires, certains cas particuliers soulèvent des
interrogations et notamment celui des rôtisseries ambulantes présentes sur les marchés. En effet, au premier
abord, il semblerait logique d'appliquer au poulet rôti un taux de TVA de 5,5 %. Toutefois, au vu des termes de
la définition proposée au paragraphe 430, la vente de poulet rôti par une rôtisserie ambulante pourrait tout aussi
bien être considérée comme une vente à emporter de produits alimentaires et pourrait donc se voir appliquer un
taux de 7 %. En outre, dans les exemples cités par le présent paragraphe, la présence de la mention « etc »
suppose bien que ce document n'entend pas explicitement limiter aux seules denrées citées l'application de ce
taux de 7 % et que, par conséquent, le poulet rôti pourrait être visé par cette mention. En plus de ces
dispositions floues, cette situation crée par là même une forme de discrimination entre les vendeurs ambulants
de produits alimentaires. Ainsi, pour illustration, un vendeur ambulant de pizzas se voit appliquer un taux de 7 %
tandis qu'un vendeur ambulant de poulets rôtis est soumis à un taux de 5,5 %, et ce malgré un produit similaire.
En conséquence, il convient de préciser clairement les taux réduits de TVA qui doivent être appliqués dans de
telles situations afin de mettre un terme à toute discrimination. Il lui demande donc de bien vouloir lui apporter
les précisions nécessaires concernant ce problème soulevé.

Texte de la réponse

Les ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en vue d'une consommation immédiate sont
soumises au taux réduit de 10 % de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) en application des dispositions du n de
l'article 279 du code général des impôts (CGI), à l'exclusion de celles relatives aux boissons alcooliques qui
relèvent du taux normal. Sont concernés les produits qui ne sont pas destinés à être conservés par le
consommateur. Cette situation découle des caractéristiques du produit lorsqu'il est nécessaire de le consommer
très rapidement pour que son goût ne s'altère pas ou pour que le produit ne se gâte pas. Ces dispositions
s'appliquent indépendamment du lieu de vente de ces produits, et que celui-ci offre ou non par ailleurs un
service de restauration sur place. En revanche, les produits alimentaires qui n'appartiennent pas à cette
catégorie, relèvent du taux réduit de 5,5 % de TVA en application des dispositions du 1° du A de l'article 278-0
bis du CGI. Ces éléments sont précisés par les documents BOI-TVA-LIQ-30-10-10-20131018 et BOI-ANNX-
000428-20130121 publiés au bulletin officiel des finances publiques - impôts (BOFIP-I).
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